Prestation en conseil conjugal et familial Ardèche 2014-2016


 Acte d’engagement/cahier des charges
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LE CONSEIL GENERAL




Pouvoir adjudicateur
DEPARTEMENT DE L’ARDECHE
Marché n° 

Hôtel du Département

07007 PRIVAS Cedex

ACTE D’ENGAGEMENT/CAHIER DES CHARGES
PRESTATIONS EN CONSEIL CONJUGAL ET FAMILIAL DANS LES CENTRES DE PLANIFICATION ET D’EDUCATION FAMILIALE DE L’ARDECHE

· Lot n° 1 : secteur géographique Annonay et 

Tournon sur Rhône

( Lot n° 2 : secteur géographique La Voulte sur Rhône, 

Privas et Aubenas

Représentant de la personne publique contractante 

Monsieur le Président du Conseil Général de l’Ardèche

habilité à signer par délibération en date du 24 juin 2013 : 

Cadre réservé à l’Administration

Date de notification du marché


Réservé pour la mention « nantissement »

Montant TTC du marché




Imputation budgétaire


Marché passé selon la procédure adaptée par application de l’article 30 du Code des Marchés et en l’opération définie par délibération du  2 septembre 2013, identifiée sous le n° 

S. 76.17PLAN

Personne habilitée à donner les renseignements 

prévus à l’article 108 du Code des Marchés Publics.

Monsieur le Président du CONSEIL GENERAL 

Direction Santé-Famille

Hôtel du Département - La Chaumette B.P 737

07007 PRIVAS Cedex

Téléphone : 04.75.66.78.45

Comptable assignataire

M. LE PAYEUR DEPARTEMENTAL

Boulevard de l’Europe unie - 07000 PRIVAS

Tel : 04.75.64.60.50

ARTICLE 1 – Objet du marché

Le présent marché, a pour objet de fournir des prestations en conseil conjugal et familial dans les centres de planification et d’éducation familiale de l’Ardèche. Il se réfère expressément pour son exécution au CCAG Prestations intellectuelles téléchargeable sur http://www.economie.gouv.fr/daj/Cahiers-des-Clauses-Administratives-Generales dont l’option A s’applique.

Les interventions se dérouleront dans 5 centres de planification et d’éducation familiale de l’ARDECHE (Annonay, Tournon, La Voulte sur Rhône, Privas, Aubenas) pour 3 600 heures annuelles. 

Il s’agit d’une mission d’accueil, d’écoute, d’information et d’orientation en direction des mineurs, des jeunes, des couples ou de toute personne recherchant un cadre anonyme et gratuit, dans le respect de la confidentialité afin de donner des informations contraceptives adaptées et de participer à l’information et l’éducation sexuelle, affective et relationnelle des consultants, au soutien de la vie de couple et de la parentalité.
Ce marché se décompose en 2 lots géographiques 

· lot n° 1 : secteur géographique Annonay - Tournon 


(maximum 2 250 heures par an)

· lot n° 2 : secteur géographique La Voulte sur Rhône – Privas – Aubenas


(maximum 1 350 heures par an).

Le marché s’exécutera entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2016.

Le représentant du titulaire dont dépend la bonne exécution des prestations doit assister personnellement à toutes les réunions auxquelles le titulaire sera convoqué par le représentant du Conseil général.

Si le représentant du titulaire initialement désigné ou un membre de son équipe n’est plus en mesure de remplir sa mission, le titulaire doit proposer un remplaçant à l’acceptation du représentant du Conseil Général de l’Ardèche, conformément aux dispositions de l’article 5 du CCAG/PI. Par dérogation aux dispositions de l’article 5 alinéa 3 du CCAG/PI, le remplaçant est considéré comme accepté par la personne publique si celle-ci ne le récuse pas dans un délai de dix (10) jours à compter de la réception du courrier l’informant de sa désignation.  

Contexte

Le Conseil général dans ses missions de protection maternelle et infantile doit assurer l’organisation et le fonctionnement des centres de planification et d’éducation familiale. Le code de la santé publique Art R 2311-9 2e alinéa fait obligation d’avoir dans chaque centre un médecin et un(e) conseillèr(e) conjugale et familial(e).

Le département de l’ARDECHE compte dans ses effectifs un nombre suffisant de médecins pour assurer ces missions, par contre, il ne dispose pas de temps suffisant de conseillère conjugale qui interviennent dans les centres de planification. Il est donc nécessaire d’avoir recours à des prestataires.

Contenu de la prestation 

Les missions sont assurées par des professionnels en conseil conjugal et familial qui prennent en compte la demande des consultants dans une dimension relationnelle liée à l’affectivité, la sexualité avec un projet éducatif et préventif. A cette fin, ils doivent :

· mettre à la portée des consultants les informations sur la planification en expliquant les méthodes de contraception et en abordant les accidents de la contraception,

· préciser la procédure lors des demandes d’interruption volontaires de grossesse, accompagner la réflexion et la prise de décision lors des entretiens pré et post-IVG,

· accueillir le questionnement lors des suspicions de stérilité,

· conduire des entretiens individuels ou en couple lors de difficultés familiales – conjugales – ou liées à des situations de violences qui peuvent entraîner un signalement,

· aborder également dans un but de prévention, les infections sexuellement transmissibles,

· encourager au dépistage dans des dispositions de doute.

Mise en œuvre et fonctionnement

Ces missions s’effectuent de façon individuelle ou collective dans les centres de planification ou dans des établissements extérieurs (collèges, lycées, établissements d’accueil de personnes handicapées…).

Le marché est passé pour une période de trois ans. Il est estimé pour le lot n° 1 à 2 250 h annuelles maximum, et à 1 350 h annuelles pour le lot 2. 

Modalités de suivi et d’évaluation

Le prestataire tient un tableau de bord faisant apparaître des éléments statistiques sur l’activité développée. 

Un bilan annuel d’activité présent l’évolution de l’activité, les relations de partenariat établies et les difficultés éventuelles rencontrées dans la mise en œuvre de ces prestations.

( Le prestataire décrit dans la note méthodologique ci jointe les moyens mis en œuvre pour réaliser ces missions. 

Objectifs 

Le prestataire s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour s’intégrer et s’adapter dans les équipes en place sur les territoires, dans le respect du sens du relationnel et de la confidentialité.

ARTICLE 2 – Conditions d’exécution des prestations

Le correspondant technique pour ce marché est :

Danielle COULOMB en charge de la gestion administrative du marché

Tél : 04.75.66.78.45

Courriel : dcoulomb@ardeche.fr

ARTICLE 3 - Contractant

Je soussigné (nom, prénoms, qualité) :

.....................................................................................................................

.....................................................................................................................

habilité à représenter l’entreprise par décision en date du .........................

.....................................................................................................................

Agissant au nom et pour le compte de l’entreprise 

.....................................................................................................................

......................................................................................................................

Ayant son siège social à :

......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

N° de téléphone : 

....................................................................................................................

Immatriculé INSEE n° SIRET : 

....................................................................................................................

Code APE : 

....................................................................................................................

N° d’inscription au registre de Commerce : 

....................................................................................................................

ou Répertoire des métiers : 

....................................................................................................................

Pour les sociétés, montant du capital social : 

....................................................................................................................

m’engage, conformément aux clauses et conditions des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions et aux prix ci-après définis et après avoir établi la déclaration, prévue au code des marchés publics et produit les certificats fiscaux et sociaux visés à l’article 46 du code des marchés publics.

La fausse déclaration sur l’honneur est constitutive du délit d’atteinte à la confiance publique (article 441-1 du code pénal) et à ce titre passible d’une sanction d’exclusion des marchés publics (article 441-10 3e du code pénal.

ARTICLE 4 - Durée du marché

Le présent marché s’exécute  à compter du 1er janvier 2014 et se terminera au 31 décembre 2016.

ARTICLE 5 - Montant du marché

Les prestations en conseil conjugal et familial dans les centres de planification et d’éducation familiale de l’Ardèche sont rémunérées sur la base d’un prix horaire unitaire appliqué au nombre d'heures réellement exécuté.
Le prix unitaire horaire doit être établi en fonction du coût horaire d’une conseillère conjugale et familiale, charges sociales et frais de déplacements compris.

Prix unitaire pour une heure d'intervention

Année 2014
Année 2015
Année 2016

Montant HT




TVA




Montant TTC




ARTICLE 6 - Règlement

Le délai de paiement court à compter de la date de réception de la demande de paiement (cachet de la collectivité faisant foi) ou à la date de remise de la facture contre récépissé.

Les factures doivent comporter obligatoirement les mentions :

· nom ou raison sociale du créancier,

· référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers,

· numéro de SIREN ou SIRET,

· date d’exécution des prestations

· désignation de la Collectivité débitrice,

· décompte des sommes dues

· arrêtées en chiffres et en lettres,

· signature du créancier,

· indication du taux de TVA.

Facturation

Les factures sont à adresser à la Direction Adjointe Santé-Famille avant le 10 du mois suivant la réalisation des prestations, visées pour attestation du service fait par l’Adjoint Santé-Famille de l’Unité territoriale concernée.

Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique. Le délai de règlement des sommes est fixé à 30 jours, à compter de la date de réception de la facture correspondante.

DOMICILIATION :

 
Code banque
Code Guichet
n° Compte
 Clé RIB


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 
 
 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 
 
 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 
 
  FORMCASECOCHER 


 FORMCASECOCHER 

NOM ET ADRESSE DU TITULAIRE :


ARTICLE 7 - Assurances

Le titulaire prend à sa charge tous les risques de responsabilité civile découlant de l’exécution des prestations de ce marché et garantit l’établissement contre tout recours à cette occasion.

Il doit justifier qu’il est titulaire d’une assurance individuelle de responsabilité du chef d’entreprise couvrant les risques qu’il encourt du fait de son activité, au titre des articles 1382 et suivants du Code Civil, et notamment des conséquences pécuniaires de tous dommages corporels, matériels et immatériels, causés par lui-même ou par ses préposés.

Le prestataire transmet dans un délais de 30 jours à compter de la notification du marché copie de son assurance.

A   
  le 


Le Candidat,








Signature et cachet

REPONSE DE LA PERSONNE PUBLIQUE

La présente offre est acceptée pour valoir acte d’engagement

A, .............................  le ..................................... Le Président du Conseil Général 

Ou, par délégation de signature en date du .......................arrêté n° 


· Le marché est notifié au prestataire le ..............…................................................…….

Liste des pièces annexes ayant valeur contractuelle :
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La note méthodologique 
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